
 
LUNDI 27 AVRIL  2020 

« LôEFFONDREMENT? Nous y sommes. » 
 

EFFONDREMENT  
 

Ʒ La dégradation du système alimentaire pourrait être notre prochaine crise (Richard Heinberg)   p.1 

Ʒ COVID -19 et le pétrole à 1 $ : y a-t-il une solution ? (Gail Tverberg)    p.8 

Ʒ 50e jour de la Terre, en quarantaine (Richard Heinberg)   p.17 

Ʒ Depuis quand le Réchauffement Climatique est-il connu ? (Didier Mermin)    p.20 

Ʒ COVID -19 : Le cygne noir tourne en rond (Richard Heinberg)   p.23 

Ʒ S'assurer contre les catastrophes : Le problème des coronavirus (Kurt Cobb)    p.25 

Ʒ Le futur déclin de l'industrie automobile (Antonio Turiel)    p.29 

Ʒ La recherche effrénée de stockage, révélateur du choc pétrolier     p.32 
Ʒ Comment une pandémie pourrait faire tomber la civilisation (Alice Friedemann)   p.34 

Ʒ Chute de l'empire akkadien en raison du changement climatique  (Alice Friedemann)   p.40 

Ʒ L'énergie lointaine n°1 : la graisse humaine, les terrains de jeux, les tours d'éoliennes solaires, le 

mouvement perpétuel, la dépolymérisation thermique (Alice Friedemann)   p.41 

Ʒ Demain le Moyen-Âge    p.44 
Ʒ Les prix négatifs du pétrole marquent la fin du pétrole de schiste américain    p.50 
Ʒ Coronavirus : plus résilient, plus sobre, plus solidaire...    p.54  

Ʒ Construire une soci®t® r®siliente et d®carbon®e : lôimpossible retour ¨ la normale (J-M Jancovici)  p.58 
Ʒ Michel Sourrouille    p.60 

Ʒ Patrick Reymond   p.68 

 

<<>> <<>> <<>> <<>> (0) <<>> <<>> <<>> <<>> 

La dégradation du système alimentaire pourrait être notre prochaine 

crise 

Richard Heinberg 23 avril 2020 

 

Si vous êtes déjà submergé par les nouvelles de la pandémie et que vous faites face à la dépression, ne lisez pas 

plus loin. Cependant, si vous êtes un intervenant de crise par inclination ou par profession, vous pourriez 

commencer à penser à la nourriture. 

 

https://onfoncedanslemur.blog/2020/04/24/depuis-quand-le-rc-est-il-connu/


 
 

Les experts qui étudient ce qui rend les sociétés durables (ou non) avertissent depuis des décennies que notre 

système alimentaire moderne est truffé de bombes à retardement. Nos méthodes de culture, de transformation, 

d'emballage et de distribution des aliments dépendent en grande partie de combustibles fossiles épuisés et 

polluants. L'agriculture industrielle contribue au changement climatique et entraîne l'érosion et la salinisation 

des sols. Les engrais à base d'ammoniac créent des "zones mortes" près des deltas des rivières, tandis que les 

pesticides et les herbicides pétrochimiques polluent l'air et l'eau. L'agriculture moderne contribue également à la 

déforestation et à la perte de biodiversité. Les monocultures - de vastes champs de maïs et de soja 

génétiquement uniformes - sont particulièrement vulnérables aux parasites et aux maladies. Les longues chaînes 

d'approvisionnement rendent les localités de plus en plus dépendantes de fournisseurs éloignés. Le système tend 

à exploiter les travailleurs à bas salaires. Et la nourriture est souvent inégalement distribuée, voire malsaine, ce 

qui contribue à une mauvaise alimentation ainsi qu'au diabète et à d'autres maladies. 

 

Tout ce qui n'est pas durable doit, par définition, prendre fin à un moment donné, et les critiques de notre 

système alimentaire actuel disent qu'une crise est de plus en plus probable (tout comme les professionnels de la 

santé publique avaient depuis longtemps mis en garde contre la probabilité croissante d'une pandémie 

mondiale). 

 

Et pourtant, année après année, décennie après décennie, les rendements des cultures ont augmenté. La famine 

dont l'écologiste Paul Ehrlich avait mis en garde dans son livre de 1968, The Population Bomb, ne s'est jamais 

concrétisée. En effet, notre capacité à nourrir une population humaine en croissance exponentielle est souvent 

présentée comme l'un des principaux avantages de l'agriculture industrielle moderne et de la mondialisation. 

 

Mais la pandémie de coronavirus constitue une nouvelle menace immédiate pour notre système alimentaire, qui 

vient s'ajouter à celles qui se profilent déjà. Les chaînes d'approvisionnement sont brisées, les fermes et les 

restaurants font faillite et les rayons des magasins sont vides alors qu'ailleurs, les cultures sont labourées parce 

qu'il n'y a pas de marché immédiat pour elles. Des millions de personnes qui ont été jetées au chômage se 

demandent comment elles vont pouvoir se payer leur prochain repas, alors que les produits pourrissent dans les 

champs et les entrepôts. Si rien n'est fait rapidement pour prendre en charge ce système brisé et le réorganiser, 

nous pourrions voir des victimes tout à fait inutiles. 

 

Il est essentiel d'explorer cette crise émergente sous différents angles afin d'en apprécier la complexité. 

 

Les travailleurs vulnérables du secteur alimentaire 



L'administration Trump a désigné les travailleurs du secteur alimentaire et agricole comme un groupe 

"essentiel" de travailleurs à qui il est conseillé de continuer à travailler, même si leurs États ont annoncé des 

commandes de refuge sur place. Mais cela implique une ironie cruelle : beaucoup de ces travailleurs "essentiels" 

sont "illégaux" et pourraient être arrêtés et expulsés à tout moment. En outre, la frontière entre les États-Unis et 

le Mexique est désormais fermée, ce qui rend impossible le passage des travailleurs agricoles saisonniers 

migrants en situation régulière. 

 

Les travailleurs agricoles sont également vulnérables au virus. La plupart d'entre eux ne sont protégés que par 

des bandanas pour se protéger le visage. Une étude de 2010 a révélé que le savon n'est souvent pas disponible 

dans les installations de lavage des mains dans les champs. Et la distance sociale est une exigence irréaliste pour 

les travailleurs agricoles : selon l'enquête nationale sur les travailleurs agricoles (NAWS) de 2018, environ un 

cinquième des travailleurs agricoles américains sont des migrants, qui voyagent entassés dans des fourgonnettes 

ou des bus pour se rendre d'un emploi à l'autre. Et près de la moitié des travailleurs migrants vivent dans des 

logements surpeuplés. Dans la plupart des États, les ouvriers agricoles ne peuvent actuellement bénéficier d'un 

congé de maladie payé ou d'une assurance chômage, ce qui signifie que s'ils tombent malades, ils continueront 

probablement à travailler aussi longtemps que possible pour subvenir aux besoins de leur famille. 

 

Dans une usine de transformation du porc de Smithfield à Sioux Falls, dans le Dakota du Sud, 240 des 3 700 

employés de l'établissement sont récemment tombés malades. L'usine, qui représente 4 à 5 % de la production 

porcine du pays, est maintenant fermée. Deux abattoirs d'agneaux et une usine de viande bovine ont également 

fermé. Si des fermetures similaires se produisent à plus grande échelle, des quantités importantes de nourriture 

pourraient être retirées des flux d'approvisionnement. 

 

Des réseaux de distribution fragiles 

Même si la nourriture est abondante, les problèmes de distribution peuvent provoquer la faim. Et la pandémie 

perturbe les systèmes de distribution dans le monde entier. 

 

Les stocks des épiceries et des entrepôts ont été bouleversés par la panique des clients qui achètent. Dans le 

même temps, la santé des employés des épiceries est menacée, et certains ont commencé à mourir. Tout comme 

les ouvriers agricoles, les employés des épiceries et des entrepôts sont mal payés et ne bénéficient que de peu 

d'avantages sociaux, ce qui les motive à travailler même lorsqu'ils ne se sentent pas bien. La maladie et les 

commandes au domicile perturbent également les systèmes de transport des aliments, même si ceux-ci sont 

également jugés essentiels. 

 

Le segment du système alimentaire le plus touché est peut-être celui des restaurants. Le New York Times 

rapporte que jusqu'à 70 % des restaurants locaux pourraient ne pas pouvoir rouvrir après la crise. 

 

Les fermetures de restaurants ont des répercussions : environ 70 % du poisson commercial est consommé dans 

les restaurants ; par conséquent, en raison de la baisse de la demande dans les restaurants, les pêcheurs voient 

leurs revenus chuter et sont menacés de faillite. 

 

En outre, en raison de la fermeture de restaurants, d'hôtels et d'écoles, les agriculteurs constatent que la 

demande de longue date des acheteurs en gros qui approvisionnent ces points de vente s'évapore. En 

conséquence, les agriculteurs doivent d®truire de grandes quantit®s de lait, d'îufs et de l®gumes. Pendant ce 

temps, les entreprises de transformation et de conditionnement des aliments doivent décider si elles doivent se 

réoutiller pour augmenter la quantité qu'elles peuvent envoyer aux épiceries plutôt qu'aux restaurants, ce qui est 



coûteux et prend du temps. Personne ne sait combien de temps durera cette crise, ce qui rend difficile 

l'investissement de millions de dollars dans de nouveaux équipements. 

 

Chaînes d'approvisionnement mondiales brisées 

Le commerce mondial s'est effondré en raison de la pandémie de coronavirus. Dans un rapport publié le 8 avril, 

le fournisseur de données maritimes Alphaliner a noté que les compagnies maritimes ont immobilisé des navires 

d'une capacité totale d'environ 3 millions de conteneurs. Selon l'Organisation mondiale du commerce, la 

pandémie de coronavirus pourrait provoquer le plus fort déclin des flux commerciaux internationaux de l'après-

guerre. Une grande partie de ce commerce, tant en valeur qu'en quantité, est constituée de denrées alimentaires. 

Les expéditions à destination et en provenance de la Chine ont diminué de 23 %, et le pays est fortement 

dépendant des importations pour des cultures comme le soja. 

 

Les sauvegardes portuaires ont paralysé les expéditions de denrées alimentaires dans le monde entier. Aux 

Philippines, un port qui est un point d'entrée clé pour le riz risque de fermer parce que les mesures de 

verrouillage rendent difficile l'évacuation de milliers de conteneurs entassés. Les ports du Guatemala et du 

Honduras, qui exportent des cafés spéciaux, limitent leurs heures d'ouverture en raison des couvre-feux. Et les 

ports d'Afrique, qui dépendent des importations, sont inactifs parce qu'il n'y a pas assez de travailleurs pour 

décharger les cargaisons. 

 

Faisant allusion à une nouvelle tendance au nationalisme alimentaire, certains pays ont commencé à interdire les 

exportations de denrées alimentaires. Le Kazakhstan, l'un des principaux expéditeurs mondiaux de farine de blé, 

a suspendu ses contrats et le Vietnam a temporairement cessé d'accepter de nouveaux appels d'offres pour 

l'exportation de riz. La Serbie a cessé d'expédier de l'huile de tournesol, tandis que la Roumanie a interdit les 

exportations de céréales. Dans le même temps, certains pays, comme la Chine, augmentent leurs stocks 

alimentaires stratégiques, retirant ainsi les denrées alimentaires des circuits du marché. 

 

Les aliments transformés impliquent souvent un réseau complexe d'interactions. Par exemple, le blé cultivé en 

Europe peut être expédié en Inde pour être transformé en pain naan destiné à l'exportation vers les États-Unis. 

Des relations d'approvisionnement complexes comme celle-ci peuvent être perturbées à de nombreux points 

d'étranglement différents. 

 

Si les États-Unis sont un grand exportateur de produits alimentaires, ils dépendent des importations pour de 

nombreux aliments de spécialité et produits hors saison, comme les fruits de mer de Chine, les avocats du 

Mexique et les bananes d'Amérique centrale. Pour l'instant, les problèmes d'approvisionnement alimentaire sont 

principalement dus à des problèmes d'acheminement de la nourriture vers les lieux où elle est nécessaire. Mais 

si les problèmes de la chaîne d'approvisionnement ne sont pas résolus, les agriculteurs risquent de rencontrer de 

plus en plus de difficultés pour obtenir des semences, des produits chimiques, des engrais et des pièces de 

rechange pour les machines. Il pourrait en résulter une baisse de la production alimentaire. 

 

Même sans tenir compte de ces difficultés logistiques supplémentaires, l'Organisation des Nations unies pour 

l'alimentation et l'agriculture (FAO) affirme qu'il pourrait y avoir des pénuries alimentaires mondiales en avril et 

mai en raison des problèmes d'approvisionnement causés par le coronavirus. 

 

Agriculteurs en faillite  

Avant la pandémie, les agriculteurs américains étaient déjà confrontés à la plus grande adversité depuis des 

décennies. Des vagues de faillites engloutissaient non seulement les agriculteurs familiaux, mais aussi quelques 

grandes entreprises agroalimentaires comme Dean Foods. Les phénomènes météorologiques extrêmes liés au 



changement climatique et la chute des prix des produits de base résultant de la mondialisation ont frappé en 

même temps. Entre-temps, la dette agricole a atteint un niveau record de plus de 400 milliards de dollars. Plus 

de la moitié des agriculteurs perdent de l'argent chaque année. Et la statistique la plus triste et la plus révélatrice 

de toutes est peut-être que les communautés agricoles ont connu une augmentation des suicides. 

 

La guerre commerciale du président Trump a aggravé une situation déjà mauvaise. Les droits de douane sur les 

produits chinois comme l'acier et l'aluminium ont été compensés par des droits de 25 % sur les exportations 

agricoles américaines. La Chine se tournait de plus en plus vers des pays comme le Brésil pour ses importations 

de soja et de maïs. 

 

Aujourd'hui, la pandémie pose de nouveaux défis aux agriculteurs, notamment la maladie, la nécessité d'une 

distanciation sociale entre les agriculteurs et les travailleurs agricoles, la rupture des chaînes 

d'approvisionnement et le bouleversement des relations commerciales. 

 

Mauvais temps 

En 2019, les inondations, les retards dans les travaux des champs et les maladies des plantes ont frappé les 

producteurs de la Corn Belt. Aujourd'hui, les dernières prévisions concernant les inondations du printemps 2020 

montrent que les agriculteurs du Midwest pourraient être confrontés à une nouvelle année humide. Bien que les 

plantations soient en cours dans certaines parties du pays, les agriculteurs de nombreuses régions doivent encore 

faire face aux conséquences des inondations de l'année dernière. Il y a quelques semaines à peine, de nombreux 

agriculteurs ne pouvaient toujours pas accéder à toutes leurs propriétés en raison de la montée des eaux. 

Ce n'est que l'Amérique du Nord. En Afrique de l'Est, le pire essaim de criquets pèlerins depuis 70 ans frappe 

l'Éthiopie, le Kenya et la Somalie. Gro Intelligence rapporte qu'environ 18 millions d'hectares, soit 84% des 

terres cultivées en Ethiopie, sont maintenant touchées par les criquets, tandis qu'un tiers des cultures au Kenya 

et 85% des cultures en Somalie sont également menacées. 

 

La disparition de l'accessibilité 

Même si les réserves alimentaires restent abondantes et que les problèmes de distribution sont résolus, des 

centaines de millions de personnes actuellement au chômage ont des diffi cultés à accéder à la nourriture. 

 

L'organisation caritative Oxfam International a déclaré le 9 avril dernier qu'un demi-milliard de personnes 

pourraient être jetées dans la pauvreté dans le monde en raison de l'éloignement social et des mesures de 

verrouillage qui ont paralysé les économies mondiales, à moins que les dirigeants mondiaux ne mettent 

imm®diatement en îuvre un plan de sauvetage pour soutenir les pays pauvres et moins industrialis®s. 

 

En raison de la thésaurisation et de la perturbation du rythme des stocks qui en découle, les prix des denrées 

alimentaires aux États-Unis sont déjà en hausse. Si l'offre commence à diminuer, les prix des denrées 

alimentaires seront encore plus élevés. Cela pourrait être bon pour les agriculteurs, mais catastrophique pour 

tous les autres. 

 

Néanmoins, si les prix des denrées alimentaires se stabilisent ou même baissent, les personnes qui n'ont pas 

d'argent ne pourront pas acheter de produits alimentaires. Avant la pandémie, dix pour cent des Américains 

souffraient déjà d'insécurité alimentaire chronique. Aujourd'hui, avec l'augmentation massive du chômage, 

beaucoup d'autres se retrouvent soudainement dans cette situation. Les banques alimentaires ne sont 

actuellement pas en mesure de prendre le relais, et certaines d'entre elles sont déjà débordées. 

 

* * *  



 

Permettez-moi d'être clair : je ne prévois pas qu'une famine éclatera plus tard dans l'année aux États-Unis ou 

dans le monde. La FAO nous assure que "... il n'est pas nécessaire que le monde panique. Au niveau mondial, il 

y a assez de nourriture pour tout le monde". Et je ne conseille certainement pas d'acheter en panique, car cela ne 

ferait qu'aggraver les problèmes existants de la chaîne d'approvisionnement. 

 

Cependant, l'incertitude sur l'approvisionnement alimentaire est plus grande aujourd'hui qu'elle ne l'a jamais été 

récemment, y compris pendant les jours sombres de 2008-2009. Le scénario le plus probable est peut-être celui 

dans lequel, pour les Américains ayant des revenus ou des économies, de nombreux aliments préférés 

deviendront indisponibles ou nettement plus chers. Cela peut être particulièrement le cas pour les aliments que 

les gens aiment préparer à la maison (comme les pâtes, le riz et les soupes en conserve), ou les aliments les plus 

étroitement liés aux chaînes d'approvisionnement internationales. 

 

Cependant, pour les Américains sans emploi et sans économies, ce pourrait être une période de resserrement 

littéral de la ceinture, la probabilité d'une famine généralisée dépendant presque entièrement de ce que les 

gouvernements des États et fédéral feront en réponse à la situation. Dans les régions pauvres du monde, le stress 

alimentaire est particulièrement probable cette année. Dans tous les cas de figure, les plus touchés seront les 

segments les plus vulnérables de la population mondiale, y compris les migrants et les réfugiés. 

 

Si une crise s'ensuit, les pénuries alimentaires pourraient entraîner des perturbations sociales et politiques. Il 

peut être instructif de rappeler que le printemps arabe et la guerre civile syrienne ont été en partie causés par la 

hausse des prix des denrées alimentaires. Si les dirigeants du monde entier accordent de l'importance à leur 

emploi et à leur réputation, ils feraient bien de commencer à planifier des moyens de maintenir les garde-

mangers pleins. 

 

Solutions 

Pendant les guerres et les périodes de ralentissement économique, de nombreuses personnes réagissent 

intuitivement en cultivant davantage de leur propre nourriture. Et c'est exactement le comportement qui se 

manifeste pendant cette pandémie : les pépinières locales voient défiler la terre arable, les pommes de terre de 

semence, les jeunes plants et les semences de légumes. L'entreprise de semences de Baker Creek, l'un des 

principaux fournisseurs américains de semences biologiques anciennes, est tombée en rupture de stock à la mi-

mars. Et la classe de printemps de l'université d'État de l'Oregon, qui accueille habituellement 150 à 250 

candidats, a été inondée de quelque 25 000 demandes. 

 

Les gestionnaires de crise et les penseurs de la résilience ont prévu les circonstances actuelles ; en effet, un site 

web au format pdf intitulé "Food Security in a Pandemic" (sécurité alimentaire en cas de pandémie) de 

l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS, une division de l'Organisation mondiale de la santé, ou OMS) 

discute de ce que les municipalités peuvent faire pour s'assurer que tout le monde dans leur région est nourri. Le 

conseil aux dirigeants locaux est le suivant : 

 

ǒ    Dans les premiers stades d'une pandémie, n'attendez pas que les problèmes d'approvisionnement 

alimentaire apparaissent pour commencer à élaborer des stratégies et à prendre des mesures. 

ǒ     Établissez des priorités pour les personnes qui recevront des rations alimentaires. 

ǒ     Surveillez tous les aspects du système alimentaire régional. 

ǒ     Encouragez le partage et le troc entre les ménages. 

ǒ     Mettez en place des lieux de commerce et de troc de denrées alimentaires. 

ǒ     Ordonner un gel des prix des denrées de base. 



ǒ     Encourager les transactions par téléphone et par internet. 

 

Au niveau national, le contrôle des prix des denrées alimentaires a connu un succès inégal. Cependant, comme 

le détaille Stan Cox dans son indispensable livre Any Way You Slice It : The Past, Present, and Future of 

Rationing, le rationnement a souvent fait des merveilles pour stabiliser les systèmes d'approvisionnement 

alimentaire. Un seul exemple : le peuple britannique a été mieux nourri grâce au rationnement alimentaire 

pendant et immédiatement après la Seconde Guerre mondiale qu'il ne l'a été avant la guerre ou au cours des 

décennies suivantes. Les États-Unis ont rationné pendant les deux guerres mondiales, et continuent de le faire : 

le programme d'aide nutritionnelle supplémentaire (SNAP, également connu sous le nom de bons 

d'alimentation) est essentiellement un programme de rationnement national destiné aux personnes à faible 

revenu. L'inscription aux bons d'alimentation a explosé depuis le début du mois de mars ; en une semaine 

seulement, la Californie a vu près de 100 000 nouveaux demandeurs pour son point de vente SNAP, CalFresh. 

 

À bien des égards, la pandémie met en évidence des problèmes alimentaires de longue date. Si nous voulons 

éviter non seulement cette crise alimentaire, mais aussi la prochaine, il est nécessaire d'apporter des 

changements plus profonds au système actuel. Nous devons redéfinir les relations entre les producteurs, les 

transformateurs, les détaillants et les consommateurs afin de raccourcir les chaînes d'approvisionnement et de 

créer davantage de relâchement dans le système. Les grands systèmes centralisés sont présentés comme 

efficaces, mais ils sont souvent fragiles. Nous avons besoin d'un système alimentaire qui soit antifragile, pour 

reprendre un terme inventé par Nassim Taleb. Cela nécessite une décentralisation et une plus grande 

localisation, ce qui impliquerait la construction de beaucoup plus de petites et moyennes exploitations agricoles 

et d'installations pour traiter, stocker et vendre les aliments cultivés dans ces exploitations. C'est le contraire de 

ce qui s'est passé dans les décennies qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale. Nous avions autrefois de 

nombreuses petites et moyennes exploitations agricoles, mais elles ont fait faillite ou ont été rachetées. D'une 

manière ou d'une autre, nous devons nous assurer qu'elles peuvent survivre et prospérer. Et nous devons donner 

la priorité aux méthodes de production alimentaire qui utilisent un minimum de combustibles fossiles, qui 

capturent le carbone atmosphérique et le séquestrent dans le sol, qui constituent une couche arable saine et 

biologiquement riche, qui fournissent des aliments nutritifs et abordables, et qui sont équitables pour les 

agriculteurs et les travailleurs agricoles. 

 

De nombreux agriculteurs et autres travailleurs du système alimentaire font déjà ce qu'ils peuvent pour créer un 

réseau plus résistant, plus juste et plus durable. Jason Bradford, biologiste et agriculteur biologique à Corvallis, 

dans l'Oregon (auteur d'un rapport publié l'année dernière sur les vulnérabilités et les moyens de réformer le 

système alimentaire, et président du conseil de l'organisation pour laquelle je travaille, le Post Carbon Institute), 

s'est déjà associé à d'autres agriculteurs locaux pour créer un nouveau programme d'agriculture soutenue par la 

communauté (ASC) afin de répondre à la pandémie de coronavirus et à une éventuelle crise alimentaire 

associée. Bradford m'a dit : "Nous cultivons des légumes, des fruits, des haricots secs et des céréales pour 

fournir un régime alimentaire à base de plantes à tous ceux qui rejoignent l'ASC. De plus, nous nous 

approvisionnons localement en viandes (bîuf, porc et poulet), îufs, fromage, pain cuit et miel qui peuvent °tre 

commandés chaque semaine moyennant un supplément par article". Il est évident que le CSA de Bradford ne 

peut pas nourrir tous ceux qui voudraient le rejoindre, mais un mouvement national de CSA existe déjà et 

pourrait être élargi. 

 

Pour le meilleur ou pour le pire, ce sera probablement un moment historique de changement pour notre système 

alimentaire. Les événements pourraient nous emmener dans une direction ou une autre. Si les grands acteurs 

actuels de l'industrie alimentaire sont les premiers à être renfloués et qu'ils utilisent la crise comme une occasion 

d'engloutir leurs petits concurrents, nous pourrions bientôt nous retrouver dépendants d'un système alimentaire 

encore plus consolidé et déréglementé, et encore moins résistant face aux perturbations futures. D'un autre côté, 



les gouvernements, les producteurs et les consommateurs pourraient utiliser la crise comme une opportunité 

pour résoudre les problèmes d'approvisionnement alimentaire qui s'aggravent et pour remodeler le système de 

manière à mieux répondre aux besoins de chacun à long terme. Nous avons tous un intérêt dans le résultat. 

 

COVID -19 et le pétrole à 1 $ : y a-t-il une solution ? 

par Gail Tverberg Posté le 21 avril 2020 

 

De nombreuses personnes sont aujourd'hui préoccupées par le faible prix du pétrole. D'autres s'inquiètent du 

ralentissement ou de l'arrêt du COVID-19. Y a-t-il une solution ? 

 

J'ai donné quelques indications sur ce qui nous attend dans mon dernier billet, Les économies ne pourront pas se 

redresser après les arrêts de production. Nous vivons dans un monde avec une économie auto-organisée, 

composée d'éléments tels que les entreprises, les clients, les gouvernements et les taux d'intérêt. Notre problème 

de base est un problème mondial fini. La population mondiale a dépassé sa base de ressources. 

 

Une sorte d'économie pourrait fonctionner avec la base de ressources actuelle, mais pas l'économie actuelle. La 

crise COVID-19 et les verrouillages utilisés pour tenter de contenir la crise poussent l'économie encore plus loin 

sur la voie de l'effondrement. Dans cet article, je suggère la possibilité que certaines parties essentielles de 

l'économie mondiale puissent être temporairement sauvées si elles peuvent fonctionner de manière assez 

indépendante les unes des autres. 

 

Examinons certaines parties du problème : 

 

[1] L'économie mondiale fonctionne comme une pompe. 

Pour utiliser une pompe à eau manuelle, une personne pousse un levier vers le bas, et le débit souhaité (eau) 

apparaît. L'énergie humaine est nécessaire pour alimenter cette pompe. D'autres versions de pompes à eau 

utilisent l'électricité, ou brûlent de l'essence ou du diesel. Quel que soit le mode de fonctionnement de la pompe, 

il doit y avoir un apport d'énergie pour que le résultat souhaité, l'eau, soit produit. 

 

Une économie suit un schéma similaire, sauf que la liste des intrants et des extrants est plus longue. Dans une 

économie, nous avons besoin des intrants suivants, y compris les intrants énergétiques : 

 

ǒ    L'énergie humaine 

ǒ    L'énergie supplémentaire, comme la biomasse brûlée, l'énergie animale, l'électricité et les 

combustibles fossiles. 

ǒ    D'autres ressources, notamment les terres fertiles, l'eau douce et les matières premières de toutes 

sortes. 

ǒ    Les biens d'équipement, construits lors des cycles précédents de la "pompe". Il peut s'agir d'usines et 

de machines à mettre dans les usines. 

ǒ    Structure et soutien fournis par les gouvernements, y compris les lois, les routes et les écoles. 

ǒ    Structure et soutien fournis par les hiérarchies d'entreprises et leurs innovations. 

ǒ    Un secteur financier pour assurer une fonction de décalage temporel, de sorte que les biens et 

services ayant une valeur future puissent être payés (en production physique réelle) sur leur durée de vie 

prévue. 

 

La production de l'économie est constituée de biens et de services, tels que les suivants : 



 

ǒ    La nourriture et la capacité à stocker et à cuire cette nourriture 

ǒ    Autres biens, tels que les maisons, les voitures, les camions, les télévisions et le carburant diesel 

ǒ    Services tels que l'éducation, les soins de santé et les voyages de vacances 

 

[2] Une croissance adéquate des énergies complémentaires (telles que les combustibles 

fossiles) est importante pour le bon fonctionnement de l'économie. 

 

Plus l'énergie humaine est appliquée à une pompe à eau manuelle, plus elle peut pomper rapidement. 

L'économie semble fonctionner de manière assez similaire. 

 

Si l'on regarde l'histoire, l'économie mondiale a bien progressé lorsque les approvisionnements en énergie 

étaient en forte croissance. 

 
Figure 2. Croissance moyenne de la consommation d'énergie sur des périodes de 10 ans, basée sur les 

estimations de Vaclav Smil de Energy Transitions : History, Requirements and Prospects (annexe) ainsi que les 

données statistiques de BP pour 1965 et les années suivantes. 

 

La croissance économique englobe à la fois la croissance démographique et l'augmentation du niveau de vie. La 

figure 3 ci-dessous reprend les mêmes informations que celles utilisées dans la figure 2 et les divise en (a) la 

part de la croissance démographique sous-jacente, et (b) la part de la croissance de l'approvisionnement 

énergétique disponible pour l'amélioration des niveaux de vie. 



 
Figure 3. Figure similaire à la figure 2, sauf que l'énergie consacrée à la croissance de la population et la 

croissance des niveaux de vie sont séparées. Une ellipse est ajoutée, montrant que la récente croissance de 

l'énergie est principalement le résultat de la croissance temporaire de l'approvisionnement en charbon de la 

Chine. 

 

En examinant la figure 3, on constate que, historiquement, plus de la moitié de la croissance de la 

consommation d'énergie a été associée à la croissance démographique. Il y a une raison à ce lien : La nourriture 

est un produit énergétique pour l'homme. La culture des aliments nécessite beaucoup d'énergie, qu'il s'agisse de 

l'énergie du soleil ou d'autres énergies. Aujourd'hui, une grande partie de cette autre énergie est fournie par le 

carburant diesel, qui est utilisé pour faire fonctionner les équipements agricoles et les camions. 

 

Une autre chose que nous pouvons voir sur la figure 3 est que les pics de niveau de vie ont tendance à aller avec 

les bonnes périodes pour l'économie ; les vallées ont tendance à aller avec les mauvaises périodes. Par exemple, 

la vallée de 1860 est apparue juste avant la guerre civile américaine. La vallée de 1930 est arrivée entre la 

première et la deuxième guerre mondiale, au moment de la Grande Dépression. La vallée de 1991-2000 

correspond à la réduction de la consommation d'énergie de nombreux pays affiliés à l'Union soviétique après 

l'effondrement de son gouvernement central en 1991. Toutes ces périodes de faible croissance énergétique 

étaient associées à la faiblesse des prix du pétrole (et des denrées alimentaires). 

 

[3] Avant même l'arrivée de COVID-19, la pompe économique mondiale atteignait ses 

limites. Cela peut être vu de plusieurs façons différentes. 

 

a) Les problèmes de la Chine. La croissance de la production de charbon de la Chine a commencé à accuser 

un retard vers 2012 (figure 4). Tant que son approvisionnement en charbon augmentait rapidement (de 2002 à 

2012), cette source d'énergie peu coûteuse et en pleine expansion a contribué à tirer l'économie mondiale vers le 

haut. 



 
Figure 4. Production énergétique de la Chine par combustible, sur la base des données de 2019 BP Statistical 

Review of World Energy. "Other Ren" signifie "Renewables other than hydroelectric" (énergies renouvelables 

autres que l'hydroélectricité). Cette catégorie comprend l'énergie éolienne, solaire et d'autres types divers, 

comme la sciure de bois brûlée pour l'électricité. 

 

Lorsque la Chine a dû dépendre de l'importation de plus d'énergie pour maintenir la croissance de sa 

consommation, elle a commencé à rencontrer des difficultés. La production chinoise de ciment a commencé à 

baisser en 2017. A partir du 1er janvier 2018, la Chine a constaté qu'elle devait arrêter la plupart de ses activités 

de recyclage. Les ventes d'automobiles ont soudainement commencé à chuter en 2018 également, suggérant que 

l'économie ne se portait pas bien. 

 

b) Une croissance trop importante de la dette mondiale. Il est possible d'augmenter artificiellement la 

croissance économique en proposant aux acheteurs de biens et de services des dettes qu'ils ne peuvent pas 

vraiment se permettre de rembourser, de les utiliser pour l'achat de biens et de services. Il est clair que cela se 

produisait avant la récession de 2008-2009, ce qui a conduit à des défauts de paiement de la dette à cette 

époque. L'augmentation des ratios dette/PIB depuis cette époque suggère que cela continue à se produire 

aujourd'hui. Si l'économie mondiale trébuche, il est probable qu'une grande partie de la dette deviendra 

impossible à rembourser. 

 

c) La nécessité de baisser les taux d'intérêt pour maintenir la croissance de l'économie mondiale. Si 

l'économie mondiale connaît une croissance rapide, comme ce fut le cas dans les années 50, 60 et 70, 

l'économie est capable de croître malgré la hausse des taux d'intérêt (figure 5). Après le ralentissement de la 

croissance de l'approvisionnement en énergie vers 1980 (figure 2), les taux d'intérêt ont dû baisser (figure 5) 

pour masquer le ralentissement de la croissance de la consommation d'énergie. En fait, les taux d'intérêt sont 

proches de zéro aujourd'hui, comme dans les années 1930. Les taux d'intérêt sont maintenant aussi bas qu'ils 

peuvent l'être, ce qui laisse penser que l'économie atteint une limite. 

 



 
Figure 5. Taux du Trésor américain à 3 mois et à 10 ans. Graphique fourni par FRED. 

 

(d) Disparité salariale croissante. Le développement de la technologie est considéré comme positif, mais s'il 

entraîne une trop grande disparité salariale, il peut créer d'énormes problèmes en ramenant les salaires des 

travailleurs non élites en dessous du niveau dont ils ont besoin pour mener un style de vie raisonnable. La 

mondialisation ajoute à ce problème. La disparité des revenus est aujourd'hui à son apogée, autour du niveau de 

la fin des années 20. 

 

 
Figure 6. Parts des revenus américains des 1% et 0,1% les plus élevés, exposition Wikipédia de Piketty et Saez. 

 



(e) Prix des matières premières excessivement bas, même avant les problèmes de COVID-19. Avec le 

problème des disparités salariales dans le monde, de nombreux travailleurs se retrouvent dans l'incapacité de 

s'offrir une maison, une voiture et des repas au restaurant. Leur manque de pouvoir d'achat pour acheter ces 

produits finaux tend à maintenir les prix des matières premières trop bas pour que les producteurs puissent 

réaliser un profit suffisant. Les prix du pétrole étaient déjà trop bas pour les producteurs en 2019, avant que les 

mesures de verrouillage associées à la COVID-19 ne soient ajoutées. Les producteurs de pétrole feront faillite à 

ce prix. En fait, les prix des autres matières premières, y compris ceux du gaz naturel liquéfié, du cuivre et du 

lithium, sont trop bas pour les producteurs. 

 

[4] Le problème COVID-19, et en fait les problèmes épidémiques en général, ne 

disparaissent pas. 

 

La publicité faite récemment a porté sur le virus COVID-19 et la nécessité d'"aplatir la courbe" des personnes 

infectées, afin que le système de santé ne soit pas débordé. Les solutions proposées tournent autour de la 

distanciation sociale. Il s'agit notamment de réduire les voyages en avion et les grands rassemblements. 

 

Le problème de ces solutions est qu'elles aggravent considérablement les problèmes mondiaux liés à la faible 

croissance économique et à l'endettement excessif. Les entreprises en croissance se construisent sur des 

économies d'échelle. Les exigences de distanciation sociale entraînent une utilisation moins efficace des 

bâtiments et du mobilier. Par exemple, si un restaurant ne peut servir que 25 % de clients de plus qu'auparavant, 

ses frais généraux deviennent rapidement trop élevés par rapport aux clients qu'il peut servir. Il doit alors 

licencier des travailleurs. Les travailleurs licenciés aggravent le problème de la faible demande de biens tels que 

les maisons neuves, les véhicules et l'essence. Indirectement, ils font baisser les prix des produits de base de 

toutes sortes, y compris le prix du pétrole. 

 

S'il s'agissait d'un problème temporaire de deux semaines, la situation pourrait être tolérable, mais le virus qui 

cause la COVID-19 n'est pas facilement maîtrisé. De nombreux cas de COVID-19 semblent être infectieux 

pendant leur période de latence. Ils peuvent également être infectieux après que la maladie semble avoir pris fin. 

Sans une quantité absurde de tests (et des tests beaucoup plus précis que ceux qui semblent réellement 

disponibles), il est impossible de savoir si un pilote de ligne particulier pour un avion transportant du fret est 

infectieux. Personne ne peut non plus dire si un ouvrier d'usine qui retourne au travail est vraiment contagieux. 

Les citoyens ne comprennent pas la futilité d'essayer de contenir le virus ; ils s'attendent à ce qu'une part 

toujours plus importante de nos ressources limitées soit consacrée à la lutte contre le virus. 

 

Pour aggraver les choses, d'après ce que nous savons aujourd'hui, une personne ne peut pas compter sur une 

immunité à vie après avoir eu la maladie. Une personne qui semble être immunisée aujourd'hui, peut ne pas 

l'être la semaine prochaine ou l'année prochaine. Mettre un badge sur une personne, montrant que cette 

personne semble être immunisée aujourd'hui, ne vous dit pas grand chose sur le fait qu'elle sera immunisée la 

semaine prochaine ou l'année prochaine. Avec toutes ces questions, il est pratiquement impossible de se 

débarrasser de COVID-19. Nous devrons probablement apprendre à vivre avec, en revenant année après année, 

peut-être sous une forme mutée. 

 

Même si nous pouvions contourner les problèmes de COVID-19, nous pouvons nous attendre à avoir d'autres 

problèmes de pandémie. Le problème des épidémies existe depuis que l'homme habite la terre. Les antibiotiques 

et autres produits de l'ère des combustibles fossiles ont permis d'éviter temporairement certains types 

d'épidémies, mais le problème global n'a pas disparu. Notre attention se porte sur COVID-19, mais nous 

sommes confrontés à de nombreux autres types d'épidémies végétales et animales. Par exemple : 



 

ǒ    Les bananes sont attaquées par un champignon dans de nombreuses régions du monde. 

ǒ    La peste porcine africaine a tué des dizaines de millions de porcs en Chine et ailleurs. 

ǒ    Les criquets pèlerins attaquent les cultures en Afrique. 

ǒ    Les agents pathogènes humains sont en constante évolution, de sorte que les antibiotiques actuels 

sont beaucoup moins efficaces. 

 

Même si COVID-19 ne nuit pas de manière significative à l'économie mondiale, avec toutes les limites des 

ressources et les problèmes économiques que nous rencontrons, il est certain qu'une future pandémie mondiale 

le fera. 

 

[5] Historiquement, l'économie mondiale a été organisée en un grand nombre d'économies 

presque distinctes, chacune agissant comme une pompe économique distincte. Un tel 

arrangement est beaucoup plus stable qu'une seule économie mondiale étroitement liée. 

 

Si une économie mondiale est organisée comme un groupe d'économies individuelles, avec des liens lâches 

avec d'autres économies, il y a plusieurs avantages : 

 

(a) Les épidémies deviennent moins problématiques. 

 

(b) Chaque économie a plus de contrôle sur son propre avenir. Elle peut créer son propre système financier si 

elle le souhaite. Elle peut décider qui possède quoi. Elle peut décréter que les salaires seront très égaux, ou pas 

si égaux. 

 

(c) Si la population augmente par rapport aux ressources dans une économie, ou si le temps/climat se détériore, 

cette économie particulière peut s'effondrer sans que le reste de l'économie mondiale ne s'effondre. Après une 

période de repos, les forêts peuvent repousser et la fertilité des sols s'améliorer, permettant un nouveau départ 

plus tard. 

 

(d) L'économie mondiale est en un sens beaucoup plus stable, car elle ne dépend pas du fait que "tout va bien, 

partout". 

 

[6] Les mesures prises jusqu'à présent dans le cadre de COVID-19, ainsi que le mauvais 

état dans lequel se trouvait l'économie auparavant, m'amènent à penser que l'économie 

mondiale est sur le point de subir une remise à zéro majeure.  

 

Récemment, nous avons vu les dirigeants du monde entier s'aligner sur l'idée de fermer des pans entiers de leur 

économie pour ralentir la propagation de COVID-19. Les citoyens s'inquiètent de la maladie et veulent "faire 

quelque chose". D'une certaine manière, cependant, ces fermetures n'ont aucun sens : 

 

a) Risque de famine. Tout dirigeant mondial devrait savoir qu'une grande partie de sa population vit "au bord 

du gouffre". Les personnes sans économies ne peuvent pas se passer de revenus pendant une longue période, 

peut-être même pas quelques semaines. Les personnes pauvres risquent d'être poussées vers la famine, à moins 

qu'un revenu leur permettant d'acheter de la nourriture ne soit mis à leur disposition d'une manière ou d'une 

autre. C'est un problème qui touche particulièrement l'Inde et les pays pauvres d'Afrique. La perte de population 



dans les pays pauvres due à la famine sera probablement bien plus élevée que le taux de mortalité de 2 % prévu 

par COVID-19. 

 

b) La possibilité que les prix du pétrole et d'autres produits de base tombent bien trop bas pour les 

producteurs. Une grande partie de l'économie mondiale étant fermée, les prix de nombreux biens tombent trop 

bas. Au moment où j'écris ces lignes, le prix du pétrole WTI est indiqué comme étant de 1,26 $ le baril. Un prix 

aussi bas est tout simplement absurde. Il entraînera l'arrêt de toute production. Si les aliments ne peuvent pas 

être vendus dans les restaurants, leur prix risque également de tomber trop bas, ce qui poussera les producteurs à 

les enfouir plutôt que de les envoyer sur le marché. 

 

(c) Risque d'énormes défauts de paiement et d'une perte considérable de la valeur des actifs. Le système 

financier est fondé sur des promesses. Ces promesses ne peuvent être tenues que si le pétrole peut continuer à 

être pompé et les biens fabriqués à partir de combustibles fossiles à être vendus. Le système économique actuel 

menace de s'effondrer. Même à ce stade de l'épidémie, nous constatons un énorme problème avec le prix du 

pétrole. D'autres problèmes, tels que les problèmes liés aux produits dérivés, ne sont probablement pas loin. 

 

L'économie est un système auto-organisé. Si certaines parties du système économique mondial ont réellement la 

possibilité d'être sauvées, tandis que d'autres sont perdues, je pense que la nature auto-organisatrice du système 

ira dans ce sens. 

 

[7] Une économie mondiale remise à zéro finira probablement par permettre à des 

"morceaux" de l'économie actuelle de survivre, mais dans un cadre très différent. 

 

Il est clair que certaines parties de l'économie mondiale ne fonctionnent pas : 

 

ǒ    Le système financier est beaucoup trop vaste. L'endettement est trop important et les prix des actifs 

sont gonflés en raison des taux d'intérêt très bas. 

ǒ    La population mondiale est beaucoup trop élevée par rapport aux ressources. 

ǒ    La disparité des salaires et des richesses est trop importante. 

ǒ    Une trop grande partie des revenus va au système financier, aux soins de santé, à l'éducation, aux 

loisirs et aux voyages. 

ǒ    Toute la connectivité du monde d'aujourd'hui entraîne des épidémies de toutes sortes qui font le tour 

du monde. 

 

Même avec ces problèmes, il est possible que certaines parties essentielles de l'économie mondiale puissent 

encore fonctionner. Chacun d'entre eux aurait une population plus faible qu'aujourd'hui. Ils fonctionneraient de 

manière beaucoup plus indépendante qu'aujourd'hui, comme des pompes économiques séparées pour la plupart. 

La nature de ces économies sera différente dans les différentes parties du monde. 

 

Dans un monde moins connecté, ce que nous considérons aujourd'hui comme des actifs aura probablement 

beaucoup moins de valeur. Les immeubles de grande hauteur ne vaudront presque rien, par exemple, en raison 

de leur capacité à transférer des agents pathogènes. Les transports publics perdront de la valeur pour la même 

raison. La fabrication qui dépend des lignes d'approvisionnement dans le monde entier ne fonctionnera plus non 

plus. Cela signifie que la fabrication d'ordinateurs, de téléphones et de voitures d'aujourd'hui ne sera 

probablement plus possible. Les produits fabriqués localement devront dépendre presque exclusivement des 

ressources locales. 

 



On peut s'attendre à ce que pratiquement tout ce qui est aujourd'hui une dette fasse défaut. Les actions auront 

peu de valeur. Pour tenter de sauver certaines parties du système, les gouvernements devront reprendre des 

actifs qui semblent avoir de la valeur comme les terres agricoles, les mines, les puits de pétrole et de gaz et les 

lignes de transmission d'électricité. Ils devront aussi probablement racheter des banques, des compagnies 

d'assurance et des régimes de retraite. 

 

Si des produits pétroliers sont disponibles, les gouvernements devront peut-être aussi s'assurer que les 

exploitations agricoles, les entreprises de transport routier et les autres utilisateurs essentiels sont en mesure 

d'obtenir le carburant dont ils ont besoin pour nourrir la population. L'eau et l'assainissement sont d'autres 

systèmes qui peuvent avoir besoin d'aide pour pouvoir continuer à fonctionner. 

 

Je pense qu'à terme, chaque économie distincte aura sa propre monnaie. Dans presque tous les cas, la monnaie 

ne sera pas la même que celle d'aujourd'hui. La monnaie ne sera versée qu'aux travailleurs actuels de 

l'économie, et elle ne sera utilisable que pour acheter une gamme limitée de biens fabriqués par l'économie 

locale. 

 

[8] Ce sont là quelques-unes de mes idées sur ce qui pourrait se passer à l'avenir : 

(a) Il y aura un remaniement des organisations gouvernementales et des organisations intergouvernementales. 

La plupart des organisations intergouvernementales, telles que les Nations unies et l'Union européenne, vont 

disparaître. De nombreux gouvernements de pays pourraient également disparaître. Certains pourraient être 

renversés. D'autres pourraient s'effondrer, d'une manière similaire à l'effondrement du gouvernement central de 

l'Union soviétique en 1991. Les organisations gouvernementales consomment de l'énergie ; si l'énergie est rare, 

elles peuvent être dispensées. 

 

b) Certains pays semblent disposer d'un éventail de ressources suffisant pour qu'au moins la partie centrale 

d'entre eux puisse aller de l'avant, pendant un certain temps, dans un État assez moderne : 

 

ǒ    Les États-Unis 

ǒ    Canada 

ǒ    Russie 

ǒ    Chine 

ǒ    Iran 

 

Les grandes villes deviendront probablement problématiques dans chacun de ces endroits, et les populations 

diminueront. L'Alaska et d'autres endroits très froids ne pourront peut-être pas non plus continuer à faire partie 

du noyau. 

 

(c) Les pays, ou même des unités plus petites, voudront continuer à limiter le commerce et les voyages vers 

d'autres régions, par crainte de contracter des maladies. 

 

(d) L'Europe, en particulier, semble mûre pour un grand retour en arrière. Ses ressources en combustibles 

fossiles ont tendance à s'épuiser. Certaines parties peuvent continuer à recourir à la main-d'îuvre animale, si 

l'on peut trouver cette main-d'îuvre. De grandes manifestations et des faillites sont probables d'ici cet été dans 

certaines régions, dont l'Italie. 

 



(e) Les gouvernements des pays du Moyen-Orient et du Venezuela ne peuvent pas continuer longtemps avec 

des prix du pétrole très bas. Ces pays risquent de voir leur gouvernement renversé, avec une réduction 

simultanée des exportations. La population va également diminuer, peut-être jusqu'au niveau d'avant 

l'exploration pétrolière. 

 

f) La fabrication de biens physiques connaîtra un recul important, dès à présent. De nombreuses chaînes 

d'approvisionnement sont déjà rompues. Les médicaments fabriqués en Inde et en Chine vont probablement 

commencer à disparaître. La fabrication d'automobiles dépendra de la mise en place par chaque pays de sa 

propre chaîne d'approvisionnement si la fabrication d'automobiles doit se poursuivre. 

 

(g) Le système médical subira un revers majeur du COVID-19 car plus personne ne voudra venir voir son 

médecin habituel, de peur d'attraper la maladie. L'éducation deviendra probablement principalement la 

responsabilité des familles, la télévision ou l'internet pouvant apporter un certain soutien. Les universités vont 

dépérir. La musique continuera peut-être, mais le théâtre (à la télévision ou ailleurs) aura tendance à disparaître. 

Les restaurants ne retrouveront jamais leur popularité. 

 

(h) Il est possible que l'assouplissement quantitatif opéré par de nombreux pays puisse temporairement soutenir 

les prix des actions et des logements pendant plusieurs mois, mais on peut s'attendre à terme à des pénuries 

physiques de nombreux biens. Les denrées alimentaires, en particulier, risquent de manquer d'ici au printemps 

de l'année prochaine. L'Inde et l'Afrique pourraient commencer à connaître la famine beaucoup plus tôt, peut-

être dans quelques semaines. 

 

(i) L'histoire montre que lorsque les ressources énergétiques ne croissent pas rapidement (voir discussion de la 

figure 3), il y a tendance à y avoir des guerres et autres conflits. Nous ne devrions pas être surpris si cela se 

reproduit. 

 

Conclusion 

Il semble que nous atteignions la limite pour faire fonctionner plus longtemps notre système économique 

mondial actuel. Le seul espoir de salut partiel semble être de faire fonctionner de manière plus séparée les 

parties essentielles de l'économie mondiale pendant encore quelques années au moins. En fait, la production de 

pétrole et d'autres combustibles fossiles peut se poursuivre, mais pour l'usage propre de chaque pays, avec des 

échanges très limités. 

 

Il est probable qu'il y aura de grandes différences entre les économies du monde entier. Par exemple, dans 

certaines régions du monde, la chasse et la cueillette peuvent être pratiquées par quelques personnes ayant les 

compétences requises. En même temps, des économies plus modernes peuvent exister ailleurs. 

 

La nouvelle économie comptera beaucoup moins de personnes et sera beaucoup moins complexe. On peut 

s'attendre à ce que chaque pays ait sa propre monnaie, mais cette monnaie ne sera probablement utilisée que 

pour une gamme limitée de biens produits localement. La spéculation sur les prix des actifs ne sera plus une 

source de richesse. 

 

Ce sera un monde très différent ! 

 

50e jour de la Terre, en quarantaine 



Richard Heinberg   22 avril 2020 

 

 
 

Le 22 avril était censé être un jour de célébration et de protestation mondiale. Il y a cinquante ans, jusqu'à dix 

pour cent des Américains ont participé à des milliers d'événements locaux lors de la première Journée de la 

Terre. Cette action de masse, qui aurait été largement commémorée cette année, a été à l'origine des premières 

victoires en matière de politique environnementale qui, aux États-Unis, comprenaient la création de l'Agence de 

protection de l'environnement (1970), ainsi que l'adoption de la loi sur l'eau propre (1972) et de la loi sur les 

espèces menacées (1973). 

 

Mais la nature a lancé une balle courbe - un virus qui nous fait tous nous blottir à l'intérieur et nous éloigne 

physiquement lorsque nous nous aventurons occasionnellement à l'extérieur pour manger ou faire de l'exercice. 

Au lieu de se rassembler dans les parcs et les hôtels de ville un jour de printemps, les amoureux de la nature 

d'Amérique du Nord vont cliquer et se déplacer pour assister aux événements numériques en ligne de la Journée 

de la Terre. 

 

Un regain d'intérêt pour cet événement annuel était attendu depuis longtemps. Au cours des cinq dernières 

décennies, les premiers succès politiques se sont progressivement effacés pour laisser place à un statu quo 

apathique. De nouvelles réglementations, adoptées dans les années 70 et jusque dans les années 90, ont permis 

de réduire la pollution au dioxyde de soufre des centrales électriques au charbon, d'assainir les rivières et de 

réduire considérablement le smog dans les grandes villes comme Los Angeles. Les commentateurs pro-business 

ont considéré cela comme la preuve que les problèmes environnementaux du monde étaient essentiellement 

résolus. Mais la majeure partie de la pollution venait de se déplacer à l'étranger, en Chine et en Inde, où un 

grand nombre de nos produits sont désormais fabriqués. Dans l'ensemble, la Terre est bien plus polluée 

aujourd'hui qu'elle ne l'était en 1970. En effet, la quantité de plastique qui s'accumule dans les océans est telle 

que, d'ici 2050, elle pourrait dépasser celle de tous les poissons. 

 

Au cours de ces mêmes 50 années, les populations de vertébrés (animaux ayant une colonne vertébrale) ont 

diminué de 60 % en moyenne. On estime que les humains, ainsi que le bétail, les porcs et les autres animaux 

domestiques, représentent aujourd'hui 96 % de la biomasse des vertébrés terrestres. Les quatre autres pour cent 

comprennent tous les oiseaux chanteurs, les cerfs, les renards, les éléphants et tous les autres animaux terrestres 



sauvages du monde. Nous avons hérité d'une planète d'une beauté stupéfiante, que nous partageons avec des 

millions de créatures étonnantes et, une par une, nous les évinçons. 

 

Pendant ce temps, le changement climatique, la tendance environnementale la plus effrayante de toutes, a fait 

boule de neige, passant d'une théorie peu discutée à une menace mondiale imminente. En 1970, les niveaux 

moyens de CO2 à Mauna Loa, où Charles Keeling les surveillait, étaient de 325 parties par million ; l'année 

dernière, ils ont atteint 419 ppm. La dernière décennie a été la plus chaude jamais enregistrée. Les sécheresses, 

les incendies et les inondations sont de plus en plus fréquents, graves et coûteux. Et, jusqu'à l'arrivée de 

COVID19, les émissions de carbone continuaient à augmenter d'année en année. 

 

En réaction, l'activisme climatique a pris de l'ampleur et il y a eu d'autres victoires à célébrer, comme le 

désinvestissement de nombreux fonds de richesse des entreprises de combustibles fossiles et la baisse rapide des 

coûts des énergies renouvelables. Les pipelines ont été bloqués par des manifestants et des tribunaux, et un 

mouvement mondial de jeunes s'est uni pour exiger des actions de la part de gouvernements complaisants. 

 

Mais rien de tout cela n'a suffi. Dans l'ensemble, les tendances qui menacent les générations futures et des 

millions d'autres espèces s'aggravent. S'il était trop espéré que la Journée de la Terre, célébrée à l'occasion de 

son demi-centième anniversaire, puisse inverser ces tendances, elle aurait pu être l'occasion de s'engager à 

nouveau dans l'action. Mais aujourd'hui, soudainement, nous sommes dans un moment différent. L'économie 

mondiale est en chute libre, non pas à cause des impacts climatiques, ni parce que nous avons essayé de revoir 

la conception de la fabrication et de la consommation pour prévenir ces impacts, mais plutôt parce que la 

maladie et la mort se propagent rapidement. 

 

Les pandémies nous accompagnent depuis les premiers jours de la civilisation et, jusqu'à récemment, la plupart 

des gens n'avaient aucune raison évidente de penser qu'elles représentaient un risque d'une ampleur similaire au 

changement climatique ou à l'effondrement de la biodiversité. Cependant, comme l'ont mis en garde Laurie 

Garrett et d'autres experts de la santé publique, la croissance démographique, l'urbanisation, l'augmentation du 

commerce mondial, la rapidité des déplacements à l'échelle planétaire et les marchés d'animaux sauvages en 

marge de la civilisation fournissent ensemble les ingrédients d'une pandémie d'une ampleur peut-être sans 

précédent. Si vous aviez demandé à une écologiste, il y a dix ans, laquelle de toutes les tendances 

environnementales désastreuses (notamment le changement climatique, l'épuisement des ressources, la perte de 

biodiversité, la surpopulation et la pollution) serait probablement la première à mettre la civilisation à genoux, 

elle n'aurait probablement pas classé la pandémie en tête de liste. Mais nous y voilà. Comme l'a dit l'écologiste 

Carl Safina dans un récent essai, "Les humains ont causé une pandémie en mettant les animaux du monde dans 

un cruel mélangeur et en buvant ce smoothie". 

 

La pandémie de coronavirus nous rappelle que nous sommes des organismes biologiques vulnérables, des brins 

de la toile de la vie sur Terre. En raison de nos dons humains particuliers - notamment nos capacités 

linguistiques et de fabrication d'outils - nous en sommes venus à nous considérer comme des êtres spéciaux et à 

part, plus des dieux que des créatures. Nous avons utilisé nos pouvoirs uniques pour tuer les macro-prédateurs 

qui nous menaçaient autrefois - les lions, les tigres et les ours. Mais un microprédateur, bien trop petit pour être 

vu même avec un puissant microscope optique, est apparu à l'improviste pour nous rappeler que nous sommes 

toujours des maillons de la chaîne alimentaire. Si quelque chose de bon doit découler de l'expérience terrifiante 

que nous partageons tous en cette cinquantième Journée de la Terre, ce sera peut-être le rappel que notre survie 

ne dépend pas de la victoire sur la nature (ce que nous ne pourrons jamais vraiment faire, car nous sommes la 

nature), mais plutôt de l'apprentissage d'un état d'équilibre intelligent et dynamique au sein de la complexité 

nourrissante, mais fragile et périlleuse, de la Terre. 

 



Il est bon d'avoir une journée spéciale pour nous rappeler l'exquise planète bleue qui devrait vraiment être au 

centre de nos pensées chaque jour de l'année. Et il est approprié de célébrer ce qui a été accompli pour 

sauvegarder notre maison commune. Mais y aura-t-il un Jour de la Terre 100 ? On peut en douter. 

 

Je veux vraiment terminer sur une note d'espoir, alors voilà. Il n'est pas nécessaire que ce soit ainsi. Nous 

sommes parfaitement capables d'accroître notre bonheur sans nuire davantage à l'environnement. Les vieilles 

promesses de croissance verte ne nous permettront pas d'y parvenir. Ce dont nous avons besoin, c'est d'un 

changement collectif du cîur et de l'esprit qui conduise à des changements fondamentaux dans les institutions 

et les normes, en donnant la priorité au bien-être et à la satisfaction de la vie plutôt qu'à une consommation 

toujours plus importante - tout comme nous donnons la priorité à la santé plutôt qu'à l'activité économique en 

nous mettant en quarantaine pendant la pandémie. Le fait que nous ayons repoussé ce changement pendant 50 

ans ne signifie pas que nous devons continuer à le faire. Peut-être que la pandémie, ainsi que l'arrêt temporaire 

des voyages et du commerce qui en résulte, est une occasion de repenser et de redémarrer à la fois nos vies 

individuelles et nos façons collectives d'être sur cette précieuse planète. Cela ferait de cette Journée de la Terre 

une occasion vraiment significative. 

 

Depuis quand le Réchauffement Climatique est-il connu ? 

Didier Mermin 24 avril 2020 

 

 

À propos du réchauffement climatique, côest devenu un lieu commun dôaffirmer que son existence est connue 

depuis les ann®es 70, et côest toujours pour d®plorer que lôon nôa rien voulu faire à temps. Par exemple, cet 

article du Monde, « Le réchauffement climatique lié aux activités humaines est connu depuis 40 ans », où 

Stéphane Foucart écrit en introduction : 

« Sur la question climatique, tout regard rétrospectif sur lôaccumulation du savoir depuis un demi-siècle ne 

peut produire que deux réactions : regret et consternation dôune part, effroi dôautre part. Regret et 

consternation car, bien que la science sache fermement, depuis au moins la fin des années 1970, que les 

émissions humaines de gaz à effet de serre modifient profondément le climat terrestre, rien nôa ®t® entrepris ¨ 

temps pour infléchir le cours des choses. » 

https://onfoncedanslemur.blog/2020/04/24/depuis-quand-le-rc-est-il-connu/
https://www.lemonde.fr/planete/article/2019/12/01/le-rechauffement-climatique-lie-aux-activites-humaines-est-connu-depuis-40-ans_6021260_3244.html


Son encha´nement dôid®es est par trop h©tif : lôon peut admettre que les scientifiques sont sûrs du RC depuis la 

fin des ann®es 70, mais cela ne justifie pas dôen faire un motif de ç consternation » au vu de réactions jugées 

trop lentes. Son « regard rétrospectif » est une illusion qui repose sur plusieurs préjugés : 

¶ La connaissance du RC et de sa cause, lôeffet de serre, ®taient r®pandue dans la soci®t®. 

¶ Ses conséquences possibles et désastreuses étaient connues aussi. 

¶ Il nôy avait personne pour le mettre en doute. 

¶ Son origine anthropique était certaine depuis le début. 

¶ Connaître son existence aurait dû suffire pour motiver des réactions. 

¶ On nôa effectivement rien fait, ou beaucoup moins que ce qui était possible. 

Nous avons trouvé un autre paysage en faisant des recherches dans les archives du Monde. Elles ont révélé trois 

années charnières à partir desquelles la fréquence du sujet augmente fortement puis se maintient, ce sont : 

¶ 1995 : 1ère COP. 

¶ 2000 : 1ers plans anti-GES dans les pays industriels. 

¶ 2007 : le GIEC confirme lôorigine anthropique du RC. 

Voici les résultats (détails en annexe) : 

 

La grande presse ayant tendance à aborder les mêmes sujets, ce sondage limité au Monde est représentatif de 

lôensemble. Le r®sultat nôest donc pas brillant. Le sujet du RC a fait une timide entr®e en 1995, sôest vu boost® 

en 2000, (il devient 5 fois plus fr®quent), et nôest vraiment pris au s®rieux que depuis 2007 où sa fréquence se 

trouve multipliée par trois. Il était donc « connu » des années 70 à la fin du siècle, mais comme un sujet lointain 

et peu préoccupant. 

https://www.lemonde.fr/recherche
https://www.lemonde.fr/archives/article/2000/01/11/tous-les-pays-industriels-preparent-des-programmes-contre-les-emissions-de-gaz_3587192_1819218.html
https://www.lemonde.fr/archives/article/2000/01/11/tous-les-pays-industriels-preparent-des-programmes-contre-les-emissions-de-gaz_3587192_1819218.html
https://www.lemonde.fr/archives/article/2000/01/11/tous-les-pays-industriels-preparent-des-programmes-contre-les-emissions-de-gaz_3587192_1819218.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2007/02/02/les-scientifiques-enterinent-la-responsabilite-de-l-homme-dans-le-rechauffement-climatique_862725_3244.html


Et il est faux de dire que rien nôa ®t® fait pendant tout ce temps. Le GIEC a été créé en 1988, (mais à cause du 

trou dans la couche dôozone), la convention-cadre de lôONU sur les changements climatiques lôa ®t® en 1992, la 

première COP date de 1995, le protocole de Kyoto de 1997 et The Shift Project de 2010 : ces quelques jalons 

montrent que lôhumanit® a fait ce quôelle a pu. Beaucoup de palabres et de bureaucratie, mais cô®tait une ®tape 

nécessaire pour tracer la voie aux solutions pratiques. Lôinformation ne se propage pas ¨ la vitesse de la 

lumière : dans les sociétés humaines, sa diffusion exige beaucoup de travail et de financement, de sorte que 

celle sur le RC ne pouvait pas diffuser plus vite que les autres. Avant dôenvahir le champ politique, le 

néolibéralisme a bénéficié de recherches (et de propagandes) financées pendant des décennies par de 

« généreux » donateurs.1 A lôoppos® de ce contre-exemple, personne nôa fait preuve de ç générosité » pour 

acc®l®rer lôinformation sur le RC, au contraire, les industries pétrolières ont tout fait pour lô®touffer. 

Il est donc « connu » depuis les années 70, mais que peut bien signifier la locution « être connu » pour un tel 

sujet ? Ceux qui sôen servent avec assurance se gardent bien dôy r®pondre. On peut aussi bien estimer quôil est 

encore très mal connu de nos jours si on considère que : 

¶ 40% des Français croient que le nucléaire produit des GES. 

¶ LóAcad®mie des sciences vient seulement de décider, en 2020, de faire un colloque sur le sujet. 

¶ Le forum de Davos, créé en 1971, vient seulement cette ann®e de lôinscrire dans les risques majeurs. 

Dans les années 80-90, le monde entier « ignorait è le RC, au sens o½ il avait dôautres chats ¨ fouetter. A cette 

époque, on ne parlait que libre-échange et néolibéralisme : réduction du rôle des États, dérégulation 

financière, mondialisation accélérée, délocalisations et montée du chômage, etc. Un phénomène planétaire que 

les journaux, Le Monde et Libé en tête, ont massivement accompagné sans aucun esprit critique : ils étaient plus 

soucieux de nous vendre TINA et les m®rites de lôUE que les risques du CO2 atmosph®rique. On eut droit aussi 

¨ la chute du Mur en 89, la conqu°te des march®s de lôex-URSS, lôextension de lôUE aux pays de lôEst, la 

concurrence chinoise, les premiers pas dôInternet en 93, la cr®ation de lôOMC en 95, celle de lôeuro en 2001 

suivie du 11 septembre, la guerre en Afghanistan, lôinvasion de lôIrak en 2003, etc. etc. Autant dô®v®nements 

lourds de conséquences à côté desquels la perspective du réchauffement climatique ne pouvait pas faire le 

poids : les gens sôint®ressent ¨ ce qui passe dans la réalité, et se lassent vite des menaces théoriques et 

lointaines. Selon nous, le RC est resté longtemps « théorique » car il nô®tait pas ç visible » ni prouvé comme 

aujourdôhui : les événements météo « extrêmes » ont longtemps suscité la polémique, les uns voulant y voir des 

preuves, les autres les imputant à la « variabilité naturelle » du climat. Il faut attendre lôappel des 15.000 

scientifiques en novembre 2017 pour quôil soit vraiment pris au sérieux, ce dont témoignent les nombreux 

événements médiatiques qui ont suivi : appel dôAur®lien Barrau, Greta Thunberg, grèves des lycéens, Extinction 

Rebellion,é 

Il faut dire aussi que le sujet ne se prêtait pas à une diffusion rapide : 

¶ Il est ardu et met en jeu des ph®nom¯nes complexes. Au d®part, il nô®tait pas facile de croire que lôeffet 

de serre en était la cause, et lôorigine de celle-ci lôactivit® humaine. 

¶ La classe dominante nôavait aucune raison de sôy int®resser, et lôindustrie p®troli¯re sôest livr®e à un 

intense lobbying de désinformation. En revanche, les th®ories n®olib®rales, nôexigeant ni preuves ni 

calculs et pouvant se réduire à des slogans, leur sont all®es droit au cîur. 

¶ Le grand public ne sôint®resse pas aux sciences : pas de morts Ÿ pas de gros titres Ÿ pas 

dôimportance. 

¶ Ses conséquences sont un autre sujet, encore plus complexe et incertain : les méga-feux nôexistaient pas 

encore, pas plus que les vid®os sur la banquise r®tr®cissant ¨ vue dôîil.  

¶ En 1992 au Sommet de la Terre, il nô®tait encore quôun probl¯me ®cologique parmi dôautres recens®s ¨ 

lô®poque : couche dôozone, eau douce, pêche, zones mortes, déforestation, biodiversité et population 

humaine. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Couche_d'ozone
https://fr.wikipedia.org/wiki/The_Shift_Project
https://onfoncedanslemur.blog/2020/04/24/depuis-quand-le-rc-est-il-connu/#sdfootnote1sym
https://www.lemonde.fr/blog/huet/2020/01/31/lacademie-des-sciences-soccupe-du-climat/
https://www.geo.fr/environnement/davos-les-chefs-dentreprises-sonnent-lalarme-face-aux-risques-climatiques-199464
https://fr.wikipedia.org/wiki/There_is_no_alternative
https://fr.wikipedia.org/wiki/Organisation_mondiale_du_commerce
https://onfoncedanslemur.blog/2018/07/24/le-match-rechauffement-climatique-variabilite-naturelle
https://www.lefigaro.fr/sciences/2017/11/13/01008-20171113ARTFIG00185-nous-mettons-en-peril-notre-avenir-15000-scientifiques-alertent-sur-l-etat-de-la-planete.php
http://leclimatoblogue.blogspot.com/2020/04/les-petrolieres-savaient.html
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sommet_de_la_Terre


Conclusion 

Dire « on savait » est typiquement un anachronisme d®riv® de sa gravit® aujourdôhui largement reconnue. 

Cependant, lôon nôen fait pas assez depuis le d®but, côest certain, mais pourquoi ? Par un manque (scandaleux) 

de volonté ou faute de solutions acceptables, efficaces et rapides, dans un monde dominé par lôopposition des 

intérêts économiques ? Rappelons que le rapport Meadows, qui avait aussi annoncé une menace gravissime 

fond®e sur des bases scientifiques, nôa pas suscit® le moindre changement en d®pit de lô®norme retentissement 

qui lôavait accueilli. Au contraire, à peine dix ans plus tard, Ronald Reagan et Margaret Thatcher initiaient leur 

révolution néolib®rale pour booster les profitsé 

NOTE : 1A propos du néolibéralisme, lire en accès libre sur le Diplo : « Comment la pensée devint unique ». 

COVID -19 : Le cygne noir tourne en rond 

Richard Heinberg 3 avril 2020 

 

 
 

Je ne suis pas un expert en matière de maladies infectieuses. Si vous ne l'avez pas encore fait, veuillez lire un 

article ou écouter un podcast de quelqu'un qui est - je vous suggère Laurie Garrett, auteur de The Coming 

Plague, lauréat du Pulitzer. Malheureusement, certaines de ses meilleures nouvelles pièces se trouvent derrière 

un mur de paiement, mais il y a une bonne petite interview avec elle ici, et vous pouvez lire ses récents tweets 

ici. Un autre bon article d'introduction est celui de Jon Barron. 

 

Ce que j'apporte ici, c'est une vingtaine d'années de réflexion sur ce qui pourrait faire tomber la civilisation 

industrielle. Je ne dis pas que COVID-19 (le nom officiel du coronavirus qui est actuellement en train de 

provoquer une pandémie mondiale) fera nécessairement cela, mais les risques augmentent qu'il puisse 

déclencher un effondrement majeur qui laisserait le monde nettement moins bien connecté, moins riche et 

moins sûr. 

 

Je ne vais pas répéter ici pourquoi de nombreux penseurs systémiques considèrent le système industriel mondial 

actuel comme intrinsèquement non durable. Pour un aperçu de ces raisons, voir l'article récent de Bill Rees. 

Pour les sceptiques de la croissance industrielle alimentée par les combustibles fossiles et de la mondialisation, 

la question a toujours été de savoir comment et quand un compte serait rendu, et non pas si. 

https://onfoncedanslemur.blog/2020/04/24/depuis-quand-le-rc-est-il-connu/#sdfootnote1anc
https://www.monde-diplomatique.fr/1996/08/GEORGE/5689


 

Tout d'abord, quelques données de base sur COVID-19. Il s'agit d'un virus hautement infectieux, dont le 

confinement a échoué jusqu'à présent. Des cas ont été diagnostiqués dans des douzaines de pays, mais la plupart 

des cas ne sont pas encore diagnostiqués. Garrett cite des experts qui pensent qu'en fin de compte, 70 % des 7,8 

milliards de personnes dans le monde pourraient être infectées. Le taux de mortalité pour le COVID-19 n'a pas 

encore été déterminé, mais les premières estimations sont de l'ordre de 2 % (à titre de comparaison, un virus de 

grippe typique a un taux de mortalité de 0,1 %). Cela le place à peu près au même niveau, ou légèrement plus 

virulent, que la grippe de 1918, qui a infecté environ un tiers du monde et causé environ 50 millions de décès. 

Compte tenu des niveaux de population beaucoup plus élevés d'aujourd'hui (il n'y avait que 1,5 milliard de 

personnes en vie en 1918), on peut s'attendre à des dizaines de millions de décès dus au COVID-19, à moins 

que la propagation de la maladie ne soit en quelque sorte stoppée sur sa lancée. 

 

La grande majorité des personnes infectées par COVID-19 présenteront des symptômes de rhume ou de grippe 

et se rétabliront sans traitement. Jusqu'à 20 % d'entre elles devront peut-être être traitées par un médecin ou 

hospitalisées ; seulement 2 % environ succomberont. Donc, pour n'importe quel individu, les chances sont 

bonnes. Le vrai problème est de savoir ce que fait une société mondiale très interconnectée à ce sujet. Et, dans 

des pays très inégaux comme les États-Unis, comment les personnes qui n'ont pas d'assurance maladie ou de 

ressources financières vont-elles faire face à une crise de santé publique prolongée ? 

 

COVID-19 place le monde devant un dilemme insoluble : débrancher l'économie en réseau pour lutter contre la 

pandémie, ou bien la faire fonctionner par le biais de celle-ci ? 

 

La Chine s'est largement débranchée, dans un effort pour arrêter la propagation de l'infection et minimiser la 

mortalité. Mais cet effort massif - fermeture d'entreprises et d'usines, mise en place de quarantaines dans les 

villes et les provinces - a lui-même un impact énorme non seulement sur l'économie chinoise, mais aussi sur 

l'ensemble du système mondial. Les chaînes d'approvisionnement sont perturbées, et pas seulement pour les 

voitures et les téléphones intelligents, mais aussi pour les équipements médicaux et les produits 

pharmaceutiques. C'est la principale raison pour laquelle les marchés boursiers mondiaux se sont effondrés ces 

derniers jours. 

 

Des images satellites récentes montrent une chute massive des émissions de dioxyde d'azote de la Chine. Bien 

que nous ne connaissions pas encore l'impact économique total du virus en Chine, surtout lorsque les choses 

changent si rapidement, nous savons, grâce aux données historiques, qu'il existe une corrélation de près de 1:1:1 

entre la consommation d'énergie, les émissions de CO2 et le PIB. Les émissions de carbone de la Chine ont 

chuté de 25 %, ce qui pourrait signifier que son économie s'est contractée en conséquence. Même sans autre 

contagion de la maladie, l'économie mondiale pourrait être en passe de connaître des bouleversements 

financiers et économiques, simplement en raison des efforts de la Chine pour contenir le virus. 

 

On pourrait faire valoir que le traitement serait pire que la maladie : débrancher l'économie mondiale en réseau 

pourrait finalement entraîner une crise financière mondiale plus grave que celle que nous avons connue en 

2008, avec le chômage et la souffrance générale qui accompagnent les dépressions économiques. En attendant, 

l'application des quarantaines et la distribution des produits de première nécessité pourraient nécessiter des 

mesures autoritaires de la part des gouvernements, tant au niveau national que local. 

 

Mais que se passera-t-il si nous nous montrons au travail et faisons tourner l'économie du mieux que nous 

pouvons, en prétendant que nous ne sommes pas en danger ? Cela signifierait en fait accepter et traiter des taux 

très élevés de maladie et de mortalité, ce qui aurait toujours un impact sur l'économie tout en laissant un nombre 

de morts qui pourrait rivaliser avec celui de la Seconde Guerre mondiale. 



 

L'alimentation électrique pourrait-elle même fonctionner ? Si les fonctionnaires ignorent l'assaut de la maladie, 

leur crédibilité s'évaporera bientôt. La panique pourrait s'étendre. C'est ce qui s'est passé en Chine lors de sa 

première réaction à l'épidémie : Les dirigeants du parti ont nié ce qui se passait clairement et ont diffamé le 

responsable de la santé publique, l'ophtalmologue Li Wenliang, qui a tiré la sonnette d'alarme (et qui est mort 

plus tard de la maladie). Cette stratégie s'est avérée intenable, et le dirigeant du pays, Xi Jinping, a alors opté 

pour un effort d'endiguement acharné. Mais il était trop tard. Le virus avait déjà échappé aux frontières de 

Wuhan et de la Chine. 

 

L'administration Trump semble préférer essayer de passer au travers, mais ses efforts n'inspirent pas confiance. 

Lors de l'épidémie d'Ebola en 2014, l'administration Obama a créé une chaîne de commandement pour faire 

face aux futures pandémies, avec un plan pour coordonner les différentes agences gouvernementales fédérales 

et locales et aussi pour coordonner avec les autres nations. L'administration Trump a démantelé cette 

infrastructure en 2018. Lors de réunions d'information publiques, M. Trump et certains membres du cabinet ont 

tenté de minimiser les risques pour la santé publique, laissant entendre qu'il n'y aura plus que "quelques" cas 

américains et que toute inquiétude sur la manière dont le gouvernement gère la crise constitue un "canular". Une 

confiance généralisée dans les autorités est essentielle pour surmonter une crise de santé publique ; j'aimerais 

pouvoir dire simplement : "Écoutez les responsables et faites ce qu'ils recommandent", mais la réalité semble 

plus compliquée. Le site web du CDC est excellent et vous devriez vous y référer fréquemment, mais je ne 

recommanderais pas de suivre aveuglément les conseils du président ou de ses représentants politiques. 

 

Laurie Garrett vous suggère de vous préparer en faisant preuve de bon sens. Occupez-vous de votre propre 

ménage, mais apprenez aussi à connaître votre communauté. Qui fait partie de vos réseaux personnels ? 

Comment resterez-vous en contact ? Entamez des conversations avec toutes les personnes en qui vous avez 

confiance, ainsi qu'avec les fonctionnaires de votre communauté. Qui appellerez-vous en cas de besoin ? Qui 

sont les personnes les plus vulnérables dans votre quartier ? Qui s'occupera d'eux ? Votre entreprise se prépare-

t-elle à faire travailler le plus grand nombre possible de personnes à domicile ? Qui doit être sur place ? 

 

L'essentiel est de se préparer non seulement à la maladie, mais aussi à une perturbation sociétale de grande 

ampleur. Réfléchissez à la manière dont vous allez maintenir l'accès à la nourriture, à l'eau et à l'argent au cours 

des prochains mois si les choses commencent vraiment à se gâter. Même si le meilleur résultat s'ensuit et que 

COVID-19 est bientôt maîtrisé, ce type de préparation est vital étant donné l'ensemble des menaces 

existentielles auxquelles la société industrielle est confrontée. 

 

Le moment est venu de réfléchir, de parler, d'établir la confiance et d'agir. 

 

S'assurer contre les catastrophes : Le problème des coronavirus 

Par Kurt Cobb, publié à l'origine par Resource Insights le 26 avril 2020 



 
 

Les gens s'assurent contre de nombreux types de catastrophes potentielles : un incendie de maison, un accident 

de voiture, la mort prématurée d'un conjoint, un grave problème de santé. Pour d'autres dépenses imprévues, les 

personnes prudentes, comme on dit, économisent de l'argent "pour les mauvais jours". Pour une raison 

quelconque, les gens et les gouvernements ont choisi de ne pas s'assurer (individuellement ou collectivement) 

contre deux catastrophes qui ont fait beaucoup parler d'elles ces derniers temps : les pandémies et les pertes 

d'investissement importantes. 

 

Il y a bien sûr un lien, car les deux sont étroitement liées. Voici quelques-unes des similitudes entre les deux : 

 

ǒ    Les deux se produisent à des intervalles irréguliers et parfois très longs. 

ǒ    Elles exigent toutes deux une réflexion approfondie et des dépenses financières régulières pour se 

couvrir. 

ǒ    Malgré les avertissements persistants des experts, la plupart des gens (et des gouvernements) n'ont 

pas donné suite à ces avertissements. 

ǒ    Maintenant que le pire est arrivé, de nombreux conseillers en investissement et gouvernements 

disent : "Personne n'aurait pu le voir venir" - même lorsqu'il est possible de prouver immédiatement 

qu'une telle déclaration est fausse grâce à des preuves vidéo faciles à obtenir ! 

 

Allons-nous tirer les leçons de notre expérience actuelle ? 

 

Dans certains cas, la réponse sera certainement non, car les incitations de notre système encouragent les hauts 

responsables à agir avec imprudence. Les dirigeants de sociétés cotées en bourse ont dépensé des billions de 

dollars pour racheter des actions de leurs propres sociétés afin de faire grimper le prix des actions et de donner 

plus de valeur à leurs options d'achat d'actions, sans tenir compte de la nécessité de disposer de réserves de 

liquidités pour traverser une récession. 

 

Un cas qui fait la une des journaux est celui de l'industrie aérienne américaine. Au cours des cinq dernières 

années, l'industrie dans son ensemble a dépensé 45 milliards de dollars en rachats d'actions afin d'enrichir la 

direction et les actionnaires. Aujourd'hui, l'industrie demande 50 milliards de dollars aux contribuables pour 

renflouer les gestionnaires prodigues et leurs entreprises. Ne serait-il pas souhaitable qu'ils ne demandent que 5 

milliards de dollars à la place ? 

 



Le géant de l'aérospatiale Boeing a dépensé 43 milliards de dollars en rachats d'actions depuis 2010 et cherche 

maintenant à obtenir 60 milliards de dollars de fonds publics. 

 

Bien sûr, les dirigeants qui recherchent ces fonds publics ne proposeront jamais de rendre leurs bonus ou de 

restituer les bénéfices qu'ils ont réalisés grâce à leurs stock-options. Ils conserveront au contraire tout cet argent 

et leur emploi malgré leur gestion financière irresponsable. À moins que la loi ne soit modifiée pour obliger les 

dirigeants à agir différemment, ils feront la même chose la prochaine fois. 

 

Qu'en est-il des investisseurs individuels ? Le krach boursier a entraîné une baisse de 35 % de l'indice S&P 500 

en un mois environ, soit la baisse la plus rapide jamais enregistrée. Vendredi, ces pertes avaient été ramenées à 

16 % seulement. Peut-être que tout ira bien, même si la raison du rebond semble avoir été la conviction que les 

billions de dollars injectés par la Réserve fédérale américaine dans les marchés financiers (principalement les 

marchés obligataires qui s'effondraient partout) ont conduit à ce qui sera la première étape d'une reprise. 

 

Pour vous montrer ce qu'il est possible de faire en s'assurant contre un déclin, il est intéressant d'examiner le 

bilan des personnes qui font exactement cela pour vivre. En mars, le fonds Universa Investments, conçu 

spécifiquement pour se protéger contre les grandes perturbations du marché, a enregistré un rendement de 3 612 

%. Ce n'est pas une faute de frappe. Pour le premier trimestre de cette année, le rendement est de 4 144 %. 

 

Universa recommande à ses clients de placer 3,33% de leur portefeuille dans le fonds pour se couvrir contre le 

type de catastrophe qui s'est produit. Universa ne savait pas à l'avance que le coronavirus allait frapper. Elle 

savait simplement que les grandes perturbations du marché se produisent plus souvent et sont plus graves que la 

plupart des gens ne le croient. Le fonds lui-même a maintenant enregistré un rendement moyen de 76 % par an 

depuis sa création en mars 2008, bien supérieur au rendement de 7,9 % par an du S&P 500 pendant la même 

période. Et c'est un fonds qui ne peut être qualifié que de baissier. Réfléchissez un peu à cela ! 

 

Si vous faites partie de ceux qui se sont accrochés à leurs actions pendant le krach et qui se félicitent aujourd'hui 

de ne pas avoir paniqué, réfléchissez encore aux paroles de Mark Spitznagel, le directeur des investissements 

d'Universa : 

 

    Pour l'avenir, le monde reste très pris au piège de la mère de toutes les bulles financières mondiales. 

C'est évident, c'est un fait. Les marchés étaient évalués en fonction de la "perfection" et maintenant, 

après avoir bénéficié d'une impulsion monétaire encore plus importante que jamais dans l'histoire de 

l'humanité (en grande partie au cours des dernières semaines), ils sont toujours évalués en fonction de 

leur "très bonne" qualité, ce qui reste très cher. 

 

    C'est donc loin d'être fini ; la pandémie actuelle ne fait que menacer de faire éclater la bulle. (Et, 

comme nous pouvons tous le voir clairement, les pouvoirs en place sont probablement à court de 

moyens pour maintenir la bulle gonflée). Ne vous y trompez pas, ce sont les vulnérabilités systémiques 

créées par cette bulle sans précédent alimentée par les banques centrales, et la prise de risque et l'effet 

de levier naïf et fou qui l'accompagne, qui rendent cette pandémie si potentiellement destructrice pour 

les marchés financiers et l'économie. 

 

Voilà un bref aperçu des dommages financiers et des stratégies d'atténuation possibles. Que diriez-vous de vous 

assurer contre une pandémie ? Eh bien, le faire d'une manière qui aurait évité la catastrophe que nous avons 

connue aurait coûté de l'argent, beaucoup d'argent. Je n'ai aucun moyen de savoir à quoi ressembleraient des 

préparatifs adéquats qui auraient permis de contenir le virus en temps réel lorsqu'il est apparu pour la première 



fois en Chine. Je ne suis pas non plus au courant d'une stratégie qui n'impliquerait PAS le confinement de 

sociétés entières lorsque l'endiguement a échoué. 

 

Toutefois, une telle stratégie aurait pu nécessiter un recrutement et une formation approfondis de personnes 

chargées de tracer chaque contact d'une personne infectée et de chercher à les tester et à les traiter tout en 

conseillant la mise en quarantaine jusqu'à ce que l'infection soit passée. Cela devrait être fait dans chaque 

communauté. 

 

Une préparation adéquate aurait également impliqué la tenue d'importants stocks de fournitures médicales au 

cas où. Elle aurait pu impliquer de maintenir un important excédent de lits d'hôpitaux, notamment de lits de 

soins intensifs, qui resteraient inutilisés pendant des années. Il aurait pu s'agir d'augmenter les salaires des 

infirmières, d'améliorer leurs conditions de travail et de recruter beaucoup plus de personnes pour exercer la 

profession à temps plein et à temps partiel afin de disposer d'une main-d'îuvre suffisamment flexible pour 

répondre à une pandémie. Il aurait pu s'agir de rechercher les meilleurs moyens d'aider les patients à survivre à 

des infections respiratoires graves, plutôt que d'attendre qu'une pandémie se produise et d'apprendre à la volée. 

 

Il me manque certainement de nombreux éléments de ce type de préparation. Mais même ma petite liste vous 

donne une idée de l'ampleur et des coûts possibles d'un tel effort. Supposons que le coût d'un tel effort au cours 

des dix dernières années aurait été de 2 000 milliards de dollars dans le monde, soit environ 200 milliards de 

dollars par an. Cela en aurait-il valu la peine ? 

 

L'estimation la plus récente des dommages causés à l'économie mondiale que j'ai pu trouver est cette évaluation 

du 3 avril de la Banque asiatique de développement qui estime le coût pour cette seule année entre 2 billions et 

4,1 billions de dollars de produit intérieur brut perdu. Combien seriez-vous prêt à parier que c'est une sous-

estimation pour l'année ? Et, combien seriez-vous prêt à parier qu'une fois que nous aurons terminé 2021, nous 

constaterons que le coût pour 2020 à 2021 sera bien plus élevé que ces chiffres ? Et, serez-vous surpris si nous 

continuons à subir des pertes au-delà de 2021 ? 

 

Le coût de l'assurance contre de telles pertes aurait été considérable. Il aurait été difficile pour les politiciens 

d'expliquer des dépenses aussi élevées pour quelque chose qui "pourrait" se produire par rapport aux besoins 

quotidiens de leurs électeurs. Et il aurait été difficile pour les administrateurs d'hôpitaux, tant à but lucratif qu'à 

but non lucratif, de justifier des lits et du personnel infirmier supplémentaires au cas où les gouvernements 

n'auraient pas été prêts à payer (ce qui aurait remis le problème sur les épaules des politiciens). 

 

Rétrospectivement, un tel investissement aurait rapporté de beaux dividendes, tant en argent qu'en vies sauvées, 

surtout s'il avait permis de contenir complètement la maladie en Chine. Mais le problème avec l'assurance est 

que vous ne pouvez pas attendre d'avoir acheté l'assurance pour vous assurer contre l'événement. 

 

Dans ce cas, l'assurance est un problème politique. Et les problèmes politiques sont le reflet des problèmes 

inhérents à la culture. Nous avons une culture mondiale moderne qui ne pouvait tout simplement pas accepter 

l'inévitabilité de grandes perturbations de notre fragile système. Au moment où nous écrivons ces lignes, la 

plupart des gens croient encore que nous reviendrons plus ou moins aux conditions qui prévalaient avant le 

coronavirus - si ce n'est pas d'ici la fin de cette année, du moins d'ici 2021. Ils n'ont pas encore assimilé l'idée 

que nous avons peut-être traversé une phase de changement dans la société mondiale qui entraînera de 

nombreuses autres répercussions dans l'économie et la société qui nous enliseront dans la stagnation 

économique et les perturbations sociales pour les années à venir. 

 



Nous pouvons espérer que cela n'arrivera pas. Mais l'espoir n'est pas une stratégie. Si nous voulons un monde 

plus solide pour nous-mêmes et nos enfants, nous devrons nous impliquer pour créer ce monde. L'acceptation 

aveugle ou le moindre acquiescement à ce que les élites nous disent être bon pour nous ne prendra fin que si 

nous choisissons d'y mettre fin. Il faudra pour cela faire preuve de prévoyance, de créativité et d'engagement. 

Mais ce sont des qualités qui se révèlent souvent abondantes lorsque les circonstances nous obligent à nous 

adapter à des environnements très différents. 

 

Le futur déclin de l'industrie automobile 

Antonio Turiel Samedi 25 avril 2020 

 

Chers lecteurs : 

 

J'avais l'intention de publier le prochain article de la série "Road Map" cette semaine, mais entre la quantité 

monumentale de travail que j'ai (un coup de chapeau avant les avantages du télétravail et de la télé-école) et le 

fait qu'il était impératif de sortir un article sur l'évolution du prix du pétrole et ses conséquences, cela ne pouvait 

tout simplement pas être possible. Heureusement, Héctor Maquieira m'a envoyé le courrier suivant, que je 

partage avec vous, écrit de façon précaire depuis son téléphone portable car il n'a plus accès à d'autres médias - 

un signe de notre temps. 

 

Son poste est une réflexion sur ce que l'avenir réserve à l'industrie automobile, au-delà d'une industrie qui va 

évidemment subir un fort déclin dans les années à venir. 

 

Je vous laisse avec Hector. 

 

Salu2. 

AMT 

 

LE FUTUR DÉCLIN DE L'INDUSTRIE AUTOMOBILE.  
 

 
 

La viabilité économique d'un système capitaliste dépend fondamentalement de sa croissance soutenue. 

 

Mais... la thermodynamique et la physique nous apprennent qu'une croissance soutenue n'est pas durable.  

 


